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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS 

1. Le PNUD demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 1 356 256 $US, plus 
94 938 $US de coûts d’appui d’agence, pour son programme de travail pour 2019, résumé dans le 
tableau 1. La demande est jointe au présent document. 

Tableau 1 : Programme de travail du PNUD pour 2019 

Pays Activité/Projet Montant 
sollicité 
($US) 

Montant 
recommandé 

($US) 

SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES AUX FINS D’APPROBATION GLOBALE 
A1: Renouvellement de projets de renforcement des institutions 
Bangladesh Renouvellement du projet de renforcement des institutions 

(phase IX) 
166 400 166 400 

Chili Renouvellement du projet de renforcement des institutions 
(phase XIII) 

238 784 238 784 

Colombie Renouvellement du projet de renforcement des institutions 
(phase XII) 

352 768 352 768 

Cuba Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase 
XI) 

190 804 190 804 

Trinité-et-Tobago Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase 
X) 

85 000 85 000 

Total partiel pour A1 1 033 756 1 033 756 
Coûts d’appui d’agence (7 % pour le renforcement des institutions) 72 363 72 363 

Total pour A1 1 106 119 1 106 119 
A2 : Préparation de projets en vue de plans de gestion de l’élimination des HCFC   
République 
dominicaine 

Préparation d’un Plan de gestion de l’élimination des HCFC 
(PGEH) (phase III)  

60 000 60 000 

Eswatini (Royaume 
d’)* 

Préparation d’un Plan de gestion de l’élimination des HCFC 
(PGEH) (phase II)  

10 000 10 000 

Nigéria** Préparation d’un Plan de gestion de l’élimination des HCFC 
(PGEH) (phase III) 

22 500 22 500 

Panama Préparation d’un Plan de gestion de l’élimination des HCFC 
(PGEH) (phase III)  

60 000 60 000 

Uruguay Préparation d’un Plan de gestion de l’élimination des HCFC 
(PGEH) (phase III)  

60 000 60 000 

Zimbabwe* Préparation d’un Plan de gestion de l’élimination des HCFC 
(PGEH) (phase II)  

20 000 20 000 

Total partiel pour A2 232 500 232 500 
Coûts d’appui d’agence (7 % pour la préparation des projets) 16 275 16 275 

Total pour A2 248 775 248 775 
SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES AUX FINS D’EXAMEN INDIVIDUEL 
B1 : Préparation de projets portant sur les HFC (décision 78/3 g)) 
Indonésie Conversion du HFC-134a dans la fabrication de réfrigérateurs 

ménagers 
30 000 *** 

Liban Conversion du R-404A dans les unités de réfrigération commerciale 
pour supermarchés chez Leon Industries S.A.R.L., Liban 

30 000 *** 

Pakistan Conversion du HFC-134a au R-600a/R-290 comme réfrigérant dans 
la fabrication de surgélateurs, de réfrigérateurs ménagers et de 
distributeurs d’eau chez PAK Elektron Limited, Lahore, Pakistan 

30 000 *** 

Total partiel pour B1 90 000 *** 
Coûts d’appui d’agence (7 % pour les activités de facilitation) 6 300 *** 

Total pour B1 96 300 *** 
Total général (A1, A2, B1) 1 451 194 1 354 894 

* Agence d’exécution principale : PNUE 
** Agence d’exécution : ONUDI 
*** Pour examen individuel 
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SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES AUX FINS D’APPROBATION GLOBALE 

A1: Renforcement des institutions  

Description du projet 

2. Le PNUD a soumis les demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions 
concernant les pays figurant à la section A1 du tableau 1. Ces projets sont décrits à l’annexe I du présent 
document. 

Observations du Secrétariat 

3. Le Secrétariat a examiné les demandes de renouvellement des cinq projets de renforcement des 
institutions soumises par le PNUD au nom des gouvernements concernés à la lumière des lignes 
directrices et des décisions pertinentes concernant l’admissibilité et les niveaux de financement. Ces 
demandes ont été recoupées avec les informations contenues dans le plan de travail initial sur le 
renforcement des institutions pour la phase précédente, le programme de pays et les données 
communiquées au titre de l’article 7, le plus récent rapport sur la mise en œuvre du plan de gestion de 
l’élimination des HCFC (PGEH), le rapport périodique de l’agence et les décisions pertinentes de la 
Réunion des Parties. Il a été noté que ces pays ont soumis les données de leurs programmes pour 
2017/2018 et sont en conformité avec les objectifs de réglementation aux termes du Protocole de 
Montréal et que leur consommation annuelle de HCFC ne dépasse pas la consommation annuelle 
maximale admissible indiquée dans les accords de PGEH conclus avec le Comité exécutif. Qui plus est, 
toutes les demandes soumises comprennent des indicateurs de performance pour les activités prévues 
pour la prochaine phase des projets de renforcement des institutions, conformément à la décision 74/51 e). 

Recommandation du Secrétariat 

4. Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de renouvellement des projets de 
renforcement des institutions concernant le Bangladesh, le Chili, la Colombie, Cuba et Trinité-et-Tobago 
au niveau de financement indiqué dans la section A1 du tableau 1 du présent document. Le Comité 
exécutif pourrait souhaiter transmettre aux gouvernements des pays susmentionnés les observations qui 
figurent à l’annexe II au présent document. 

A2 : Préparation de projets en vue de plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH)  
 
Description du projet 
 
5. Le PNUD a présenté les demandes de trois pays (Panama, République dominicaine et Uruguay) 
en qualité d’agence d’exécution désignée, et du Nigéria en qualité d’agence d’exécution principale avec 
l’ONUDI en qualité d’agence d’exécution coopérante, pour la préparation de la phase III des PGEH. En 
outre, des demandes de financement ont été soumises pour deux pays (Eswatini et Zimbabwe) pour la 
préparation de la phase II des PGEH en qualité d’agence d’exécution coopérante, le PNUE étant l’agence 
d’exécution principale, comme indiqué à la section A2 du tableau 1. 

6. Le PNUD a fourni des descriptions des activités pour appuyer les demandes de préparation de 
projets pour les pays dont il est l’agence d’exécution désignée/principale. Les demandes soumises pour 
chaque pays comprennent : des arguments à l’appui des demandes de financement ; un rapport d’activité 
concernant la mise en œuvre de la phase II de leur PGEH respectif ; et la liste des activités potentielles 
accompagnée de leurs budgets. Le PNUE, en qualité d’agence d’exécution principale pour l’Eswatini et le 
Zimbabwe, a demandé 60 000 $US, plus coûts d’appui d’agence, dans son programme de travail pour 
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20191. L’ONUDI, en qualité d’agence coopérante pour le Nigéria, a demandé 72 500 $US, plus coûts 
d’appui d’agence, dans son programme de travail pour 20192. 

Observations du Secrétariat 
 
7. Lors de l’examen des six demandes, le Secrétariat a tenu compte des directives relatives au 
financement de la préparation des PGEH pour les pays visés à l’article 5, stipulées dans la décision 71/42, 
de la phase II des PGEH approuvés, de l’état d’avancement des tranches à la date de préparation du 
présent document, et de la décision 82/45 c) i)3. Le Secrétariat a noté que les financements sollicités pour 
chaque pays sont conformes à la décision 71/42 et que le PNUD a confirmé que les tranches restantes 
concernant ces pays seront soumises comme prévu dans l’Accord. 

8. Concernant la demande du Nigéria, le Secrétariat a noté que le Comité exécutif était convenu à sa 
82e réunion d’inclure la préparation de projet pour la phase III des PGEH dans le plan d’activités général 
de 2019–2021 pour les pays dont la phase II du PGEH allait au-delà de 2020, étant entendu que des 
demandes de préparation de projet ne seraient pas présentées moins de deux ans avant la date 
d’achèvement de la phase II du PGEH4. Bien que la demande concernant le Nigéria ait été soumise plus 
de deux ans avant la date de fin de la phase II du PGEH5, il a été noté que cette phase avait été approuvée 
en précisant que son approbation n’empêchait pas le Nigéria de soumettre, au plus tôt en 2020, la 
phase III du PGEH6. À ce titre, le Secrétariat est convenu que la préparation du projet pourrait être 
demandée à la présente réunion. 

9. Le PNUD a confirmé que la phase III du PGEH pour la République dominicaine, le Panama, le 
Nigéria et l’Uruguay atteindra au minimum l’objectif de 67,5 % en 2025. 

Recommandation du Secrétariat 
 
10. Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes relatives à la préparation de 
projets concernant la phase III des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour la 
République dominicaine, le Panama, le Nigéria et l’Uruguay, et à la préparation de projets concernant la 
phase II des PGEH pour l’Eswatini et le Zimbabwe, au niveau de financement indiqué à la section A2 du 
tableau 1. 

SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES AUX FINS D’EXAMEN INDIVIDUEL 

B1 : Préparation de projets portant sur les HFC (décision 78/3 g)) 

Description du projet 

11. Le PNUD a présenté trois demandes de préparation de projet pour la conversion à des réfrigérants 
à faible PRP dans la fabrication de réfrigérateurs ménagers en Indonésie (HFC-134a), dans la fabrication 
de réfrigérateurs commerciaux pour les supermarchés au Liban (R-404A) et dans la fabrication de 
surgélateurs, réfrigérateurs ménagers et distributeurs d’eau au Pakistan (HFC-134a), comme indiqué à la 
section B1 du tableau 1 ci-dessus. Des précisions sur les demandes de préparation de projets sont fournies 
dans la soumission du PNUD jointe au présent document. 

                                                      
1 UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/18 
2 UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/19 
3 L’inclusion de la phase III des PGEH dans le plan d’activités général de 2019-2021, uniquement pour les pays dont 
on avait approuvé la phase II d’un PGEH pour respecter l’objectif de réduction d’ici 2020. 
4 Décision 82/45 c) ii) 
5 31 décembre 2024 
6 Décision 81/40 c) 
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Observations du Secrétariat 

12. Le Secrétariat a examiné les demandes de préparation de projets conformément aux 
décisions 78/3 g), 79/45 b) et 81/53 b) et a noté que :  

a) Le financement demandé est conforme aux décisions pertinentes concernant le 
financement de la préparation de projets ; 

b) Les demandes concernant l’Indonésie et le Liban n’ont pas été incluses dans le plan 
d’activités du PNUD pour la période 2018-2020, de sorte que les demandes ne répondent 
pas pleinement aux exigences de la décision 79/45 b)7 ; 

c) Les demandes concernant l’Indonésie et le Pakistan concernent des demandes pour 
lesquelles un certain nombre de projets d’investissement liés aux HFC ont déjà été 
approuvés (sur un total de 10 projets d’investissement approuvés, sept concernent la 
réfrigération ménagère) ; ces demandes ne sont donc pas conformes à la 
décision 81/53 b)8 ;  

d) Le Liban a reçu à la 81e réunion un financement pour un projet d’investissement lié aux 
HFC, étant entendu qu’aucun autre financement pour des activités liées aux HFC ne 
serait disponible pour ce pays tant que son instrument de ratification n’aura pas été reçu 
par le dépositaire au Siège de l’ONU à New York ; et 

e) Conformément à la décision 81/53 b), les propositions complètes de projets devraient être 
soumises à la 84e réunion. 

13. Le PNUD a demandé une certaine souplesse concernant les projets qui ne figurent pas dans le 
plan d’activités en notant qu’il y avait eu des précédents en matière d’approbation de projets liés aux HFC 
non inclus dans ce plan. Quant aux demandes concernant la conversion du secteur de la réfrigération 
ménagère en Indonésie et au Pakistan, le PNUD a expliqué que ces projets sont importants car ils 
permettront de mieux comprendre la dynamique, la chaîne d’approvisionnement et les coûts relatifs de la 
conversion du secteur de la réfrigération ménagère dans la région.  

14. Dans le cas du Liban, le PNUD a indiqué que le projet est important car il est le premier à se 
concentrer sur la technologie au CO2 transcritique. Le PNUD a fourni une copie de l’approbation 
parlementaire de la ratification de l’Amendement de Kigali ; au moment de la rédaction du présent 
document, les instruments de ratification n’avaient toutefois toujours pas été enregistrés aux Nations 
Unies à New York. 

15. Le PNUD a également confirmé que si ces demandes de préparation de projets sont approuvées, 
tout sera fait pour que les projets soient soumis à la 84e réunion, conformément à la décision 81/53 b).  

Recommandation du Secrétariat 

16. Au vu des observations du Secrétariat susmentionnées, le Comité exécutif est invité à envisager 
d’approuver les demandes de :  

                                                      
7 Décision 79/45 b) : Que les projets potentiels doivent figurer dans les plans d’activités de 2018-2020 des agences 
bilatérales et d’exécution qui seront proposés à la 80e réunion et les plans d’activités subséquents, selon le cas. 
8 Décision 81/53 b) : D’inviter les agences bilatérales et les agences d’exécution à préparer et à présenter des 
propositions de projet pour la reconversion à des substances de remplacement des HFC et la promotion de nouvelles 
technologies, jusqu’à la 84e réunion inclusivement, en particulier dans les régions et les secteurs non couverts par les 
projets approuvés jusqu’à la 81e réunion inclusivement. 
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a) Préparation de projet concernant la conversion du HFC-134a pour la fabrication de 
systèmes de réfrigération ménagère en Indonésie, d’un montant de 30 000 $US, plus 
2 100 $US de coûts d’appui d’agence ; 

b) Préparation de projet concernant la conversion du R-404A pour la fabrication de 
systèmes de réfrigération commerciale pour supermarchés chez Leon Industries S.A.R.L, 
au Liban, d’un montant de 30 000 $US, plus 2 100 $US de coûts d’appui d’agence ; et 

c) Préparation de projet concernant la conversion du HFC-134a au R-600a/R-290 comme 
réfrigérant dans la fabrication de surgélateurs, de réfrigérateurs ménagers et de 
distributeurs d’eau chez PAK Elektron Limited, Lahore, Pakistan, d’un montant de 
30 000 $US, plus 2 100 $US de coûts d’appui d’agence. 
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Annex I 

INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJECT PROPOSALS 

Bangladesh: Renewal of institutional strengthening  

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNDP 

Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Sept-94 150,000 

Phase II: Nov-99 100,000 

Phase III: Dec-01 100,000 

Phase IV: Dec-04 130,000 

Phase V: Nov-07 130,000 

Phase VI: Jul-10 130,000 

Phase VII: Dec-13 130,000 

Phase VIII: Dec-16 166,400 

Total: 1,036,400 

Amount requested for renewal (phase IX) (US $): 166,400 

Amount recommended for approval for phase IX (US $):  166,400 

Agency support costs (US $): 11,648 

Total cost of institutional strengthening phase IX to the Multilateral Fund (US $): 178,048 

Date of approval of country programme: 1994 

Date of approval of HCFC phase-out management plan (stage I): 2011 

Date of approval of HCFC phase-out management plan (stage II): 2018 

Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  

Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.9 

Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 72.6 

Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998) 0.0 

Latest reported ODS consumption (2017) (ODP tonnes) as per Article 7:  

Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 

Annex C, Group I (HCFCs) 63.33 

Annex E, (methyl bromide) 0.00 

Total: 63.33 

Year of reported country programme implementation data: 2017 

Amount approved for projects (as at December 2018) (US $): 13,858,651 

Amount disbursed (as at November 2017) (US $): 7,477,252 

ODS to be phased out (as at December 2018) (ODP tonnes): 735.9 

ODS phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 493.8 

 

1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 

 

Funds approved 

(US $) 

(a) Investment projects: 9,455,248 

(b) Institutional strengthening: 1,036,400 

(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 3,367,003 

Total: 13,858,651 

(d)   HFC activities funded from additional voluntary contributions 3,350,823 

 

Progress report 

2. Phase VIII of the IS project for Bangladesh became operational in April 2018. The delay was due 

to the Government’s approval process, which took longer than expected. The project continued to provide 
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support to strengthen the Ozone Cell; prepare and monitor all ODS and non-ODS related projects; update 

ODS data annually; issue ODS import permits; organize the International Ozone Day celebration and 

awareness raising activities; and coordinate all other related activities pertaining to the implementation of 

the Montreal Protocol, working closely with other national agencies and key stakeholders. The transfer of 

duties to a new project Director prevented the country from participating in network meetings in 2018. The 

funding request for the first project under the Kigali Amendment (fast-track funding) was approved for 

Bangladesh in November 2017 for HFC phase-down. The project is being implemented and will be 

completed within the stipulated time of 24 months, i.e. November 2019. Targets for all five performance 

indicators set by the country were fully achieved. 

Plan of action 

3. During phase IX of the IS project, the Government of Bangladesh will continue sustaining the 

achieved ODS phase-out and will make use of existing capacities to focus on defining and implementing 

policies and measures to systematically reduce consumption of HCFCs; control and monitor consumption 

of all ODS; and monitor activities under stage II HPMP in close coordination with all implementing 

agencies and relevant stakeholders. The IS project implements ODS policy and control measures and will 

carry out other awareness-raising and training activities in collaboration with the media and schools. It will 

also continue to disseminate the importance of ozone layer protection and its linkage to climate change. 

The Government is working with the refrigeration and air-conditioning (RAC) industry to implement 

stage II of the HPMP with low-global-warming potential (GWP) climate-friendly alternatives. Through 

these activities, Bangladesh will sustain the compliance of ODS phase-out and achieve HCFC phase-out 

control targets in 2019 and 2020.  

Chile: Renewal of institutional strengthening  

 

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNDP 

Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Jun-92 213,000 

Phase II: Oct-96 113,500 

Phase III: Jul-98 143,500 

Phase IV: Dec-00 143,500 

Phase V: Nov-02 186,550 

Phase VI: Apr-05 and Nov-05 186,550 

Phase VII: Mar-07 186,550 

Phase VIII: Apr-09 186,550 

Phase IX: Apr-11 186,550 

Phase X: Apr-13 186,550 

Phase XI: May-15 186,550 

Phase XII: Jul-17 238,784 

Total: 2,158,134 

Amount requested for renewal (phase XIII) (US $): 238,784 

Amount recommended for approval for phase XIII (US $):  238,784 

Agency support costs (US $): 16,715 

Total cost of institutional strengthening phase XIII to the Multilateral Fund (US $): 255,499 

Date of approval of country programme: 1992 

Date of approval of HCFC phase-out management plan (stage I): 2011 

Date of approval of HCFC phase-out management plan (stage II): 2018 

Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  

Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 6.4 

Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 87.5 

Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998) 212.5 
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Summary of the project and country profile  

Latest reported ODS consumption (2017) (ODP tonnes) as per Article 7:  

Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 

Annex C, Group I (HCFCs) 66.20 

Annex E, (methyl bromide) 0.00 

Total: 66.20 

Year of reported country programme implementation data: 2017 

Amount approved for projects (as at December 2018) (US $): 20,930,306 

Amount disbursed (as at November 2017) (US $): 14,136,420 

ODS to be phased out (as at December 2018) (ODP tonnes): 1,327.2 

ODS phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 1,011.0 

 

4. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 

 

Funds approved 

(US $) 

(a) Investment Projects 12,493,680 

(b) Institutional strengthening: 2,158,134 

(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 6,278,492 

Total: 20,930,306 

(d)     HFC activities funded from additional voluntary contributions 150,000 

 

Progress report 

5. Phase XII of the IS project for Chile has been implemented successfully. Ozone matters are relevant 

within the Ministry of Environment, the National Ozone Unit (NOU) belongs to the Office of Climate 

Change, and the deputy Minister participates in Ozone activities. Chile, being the first country in Latin 

America to do so, ratified the Kigali Amendment. The NOU’s work and support was key for this 

achievement. The country continues to implement stage II of the HPMP, working closely with local 

authorities and stakeholders. Multiple initiatives are underway, including the training of RAC technicians 

in low-GWP alternatives and good refrigeration practices. Implementation of enabling activities has begun; 

HCFC import and export controls are fully implemented, including formulated polyols; and the NOU is 

working in coordination with the National Customs service. The country also actively participated in 

regional and global meetings relevant to the implementation of the Montreal Protocol. Targets for all 

11 performance indicators set by the country were fully achieved. 

Plan of action 

6. During phase XIII of the IS project, the Government of Chile will maintain the ban on CFC and 

halons, and the reductions made in HCFC consumption. In 2020, the NOU will initiate the prohibition of 

HCFC-141b and achieve its reduction targets according to the commitments under the HPMP stage II 

Agreement. Furthermore, the NOU will work with public and private entities to enforce the control 

measures on the HCFC consumption. These activities will be accompanied by investment projects, a strong 

training programme on good refrigeration practices and continuous public awareness activities, while 

preparing the country for the implementation of the Kigali Amendment. The Government of Chile will 

continue to actively participate in regional network and global Montreal Protocol meetings, so as to 

exchange information and experience that will foster the implementation of national policies and strategies 

for the protection of the ozone layer. 
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Colombia: Renewal of institutional strengthening 

 
  Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNDP 

Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Mar-94 317,790 

Phase II: Mar-98 212,000 

Phase III: Mar-00 212,000 

Phase IV: Nov-02 275,600 

Phase V: Apr-05 275,600 

Phase VI: Jul-07 275,600 

Phase VII: Jul-09 160,767 

Phase VIII: Jul-11 275,600 

Phase IX: Jul-13 275,600 

Phase X: May-15 275,600 

Phase XI: Jul-17 352,768 

Total: 2,908,925 

Amount requested for renewal (phase XII) (US $): 352,768 

Amount recommended for approval for phase XII (US $):  352,768 

Agency support costs (US $): 24,694 

Total cost of institutional strengthening phase XII to the Multilateral Fund (US $): 377,462 

Date of approval of country programme: 1994 

Date of approval of HCFC phase-out management plan (stage I): 2010 

Date of approval of HCFC phase-out management plan (stage II): 2015 

Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  

Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.6 

Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 225.6 

Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998) 110.1 

Latest reported ODS consumption (2017) (ODP tonnes) as per Article 7:  

Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 

Annex C, Group I (HCFCs) 148.52 

Annex E, (methyl bromide) 0.00 

Total: 148.52 

Year of reported country programme implementation data: 2018 

Amount approved for projects (as at December 2018) (US $): 37,486,638 

Amount disbursed (as at November 2017) (US $): 30,686,965 

ODS to be phased out (as at December 2018) (ODP tonnes): 2053.3 

ODS phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 1,899.1 

 

7. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 

 

Funds approved 

(US $) 

(a) Investment projects: 27,300,686 

(b) Institutional strengthening: 2,908,925 

(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 7,277,027 

Total: 37,486,638 

(d)      HFC activities funded from additional voluntary contributions 300,000 

 

Progress report 

8. During phase XI of the IS project for Colombia, the Government continued working to maintain 

the achievement of compliance with the Montreal Protocol’s HCFC phase-out schedules. The country is 

achieving its HCFC consumption reduction targets through the implementation of stage II of the HPMP 

while maintaining the total phase-out of CFCs, halon and CTC. The process of ratification of the Kigali 
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Amendment began with a consultation process with all stakeholders. The Government of Colombia 

continued to participate actively in regional and global Montreal Protocol meetings. Targets for all 11 

performance indicators set by the country were fully achieved. 

Plan of action 

9. Phase XII the IS project will support Colombia’s compliance with its HCFC phase-out 

commitments, achieving the 60 per cent and 65 per cent reductions in HCFC consumption in 2020 and 

2021, respectively. Activities implemented in the last few years will continue, such as: working closely 

with the Customs authority to achieve and maintain compliance with Montreal Protocol targets through 

monitoring trade, and coordinating the collection, analysis, verification and submission of progress reports 

on the implementation of country programmes; and strengthening the legal framework to control and 

monitor HCFC consumption through import/export licensing and quota systems and new regulations. 

Enabling activities will prepare the country for compliance with the measures of the Kigali Amendment. 

Synergies with climate change initiatives will enable the implementation of the Nationally Appropriate 

Mitigation Action for the domestic refrigeration sector in Colombia. The country contributed to the different 

discussions taking place at regional and international meetings, Executive Committee meetings and 

Meeting of the Parties. 

Cuba: Renewal of institutional strengthening  

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNDP 

Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Jun-93 172,000 

Phase II: Nov-98 114,666 

Phase III: Jul-01 114,666 

Phase IV: Jul-03 149,066 

Phase V: Nov-05 149,066 

Phase VI: Nov-07 149,066 

Phase VII: Nov-09 74,533 

Phase VIII: Nov-11 149,066 

Phase IX: Dec-13 149,066 

Phase X: Nov-15 190,804 

Total: 1,411,999 

Amount requested for renewal (phase XI) (US $): 190,804 

Amount recommended for approval for phase XI (US $):  190,804 

Agency support costs (US $): 13,356 

Total cost of institutional strengthening phase XI to the Multilateral Fund (US $): 204,160 

Date of approval of country programme: 1993 

Date of approval of HCFC phase-out management plan (stage I): 2011 

Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  

Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.0 

Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 16.9 

Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998) 50.5 

Latest reported ODS consumption (2017) (ODP tonnes) as per Article 7:  

Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.0 

Annex C, Group I (HCFCs) 9.56 

Annex E, (methyl bromide) 0.0 

Total: 9.56 

Year of reported country programme implementation data: 2017 

Amount approved for projects (as at December 2018) (US $): 17,026,719 

Amount disbursed (as at November 2017) (US $): 15,664,949 

ODS to be phased out (as at December 2018) (ODP tonnes): 706.1 

ODS phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 694.1 
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10. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 

 

Funds approved 

(US $) 

(a) Investment projects: 11,943,567 

(b) Institutional strengthening: 1,411,999 

(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 3,671,153 

Total: 17,026,719 

(d)    HFC activities funded from additional voluntary contributions 0 

 

Progress report 

11. During phase X of the IS project, the Government of Cuba made progress in implementing the 

phase-out of HCFCs and maintained the first reduction goal (10 per cent of the baseline). The country also 

began the ratification process of the Kigali Amendment, which involves the identification of relevant 

stakeholders within the society. There was general progress in the work plans for the projects, with 

important strides in the training of technicians and the provision of technical classrooms for the refrigeration 

and air-conditioning sector, as well as in the conversion of the production lines of plants in the polyurethane 

foam manufacturing sector, and in the start-up of the ODS destruction plant. All these activities were 

accompanied by a public awareness-raising programme on the protection of the ozone layer. Targets for all 

11 performance indicators set by the country were fully achieved. 

Plan of action 

12. In phase XI of the IS project, Cuba will seek to consolidate the reductions achieved in HCFC 

consumption and continue with the implementation of the HPMP’s work plans and other ongoing projects. 

It will seek to complete the process of ratifying the Kigali Amendment and prepare the country to start the 

reduction in consumption of HFCs. The Technical Ozone Office will maintain its work of integrating the 

national authorities involved in the control and consumption of ODS, while supporting outreach activities 

across the country. The country will also prepare its consumption reports and participate in meetings of the 

Montreal Protocol, both regionally and globally.   

Trinidad and Tobago: Renewal of institutional strengthening  

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNDP 

Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Oct-96 66,000 

Phase II: Dec-00 44,000 

Phase III: Nov-02 57,200 

Phase IV: Dec-04 60,000 

Phase V Nov-06 60,000 

Phase VI: Nov-09 and Dec-10 60,000 

Phase VII: Dec-12 60,000 

Phase VIII: Nov-14 60,000 

Phase IX: Jul-17 85,000 

Total: 552,200 

Amount requested for renewal (phase X) (US $): 85,000 

Amount recommended for approval for phase X (US $):  85,000 

Agency support costs (US $): 5,950 

Total cost of institutional strengthening phase X to the Multilateral Fund (US $): 90,950 

Date of approval of country programme: 1996 

Date of approval of HCFC phase-out management plan (stage I): 2011 
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Summary of the project and country profile  

Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  

Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.7 

Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 46.0 

Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998) 1.7 

Latest reported ODS consumption (2017) (ODP tonnes) as per Article 7:  

Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 

Annex C, Group I (HCFCs) 12.22 

Annex E, (methyl bromide) 0.00 

Total: 12.22 

Year of reported country programme implementation data: 2018 

Amount approved for projects (as at December 2018) (US $): 3,770,697 

Amount disbursed (as at November 2017) (US $): 2,692,014 

ODS to be phased out (as at December 2018) (ODP tonnes): 141.7 

ODS phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 120.2 

 

13. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 

 

Funds approved 

(US $) 

(a) Investment projects: 1,756,303 

(b) Institutional strengthening: 522,200 

(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 1,492,194 

Total: 3,770,697 

(d)      HFC activities funded from additional voluntary contributions 150,000 

 

Progress report 

14. Phase IX of Trinidad and Tobago’s IS project has been implemented by the NOU at the Ministry 

of Planning and Development. The country has implemented stage I of its HPMP with strong commitments 

from the public and private sectors, as well as from academia and civil society organizations. In addition, 

Trinidad and Tobago has an operational licensing and quota system for HCFC management and has met its 

reduction targets as per its Agreement with the Executive Committee. The targets for all six performance 

indicators set by the country were achieved. 

Plan of action 

15. Phase X of the IS project will provide support for the strengthening of the HCFC and licensing and 

quota system for the import of ODS substances. In addition, it will allow the country to continue the 

implementation of training programmes on good refrigeration practices and the expansion of its certification 

programme for RAC technicians. The country is currently developing stage II of its HPMP and relevant 

activities and stakeholder consultations will be carried out for the proper development of a strategy that will 

allow the country to continue its effective path toward ODS management and phase-out. The NOU will 

continue participating in global and regional network meetings, training sessions and high-level meetings 

for the promotion of Montreal Protocol activities in the country.   
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Annexe II  

POINTS DE VUE PRÉLIMINAIRES DU COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT 
DU PROJET DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS SOUMIS À LA 83e RÉUNION 

 
 
Bangladesh 
 
1. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande relative au renouvellement du 
projet de renforcement des institutions du Bangladesh (phase IX) et a noté que le gouvernement 
bangladais a communiqué au Secrétariat du Fonds et au Secrétariat de l’ozone les données sur son 
programme de pays ainsi que les données visées à l’article 7 pour les années 2016 et 2017, indiquant que 
le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a en outre noté que le gouvernement s’est 
engagé à mener à bien les activités d’investissement liées aux HFC comme convenu, sur une période de 
24 mois à compter de la date d’approbation, et que la phase I du plan de gestion de l’élimination des 
HCFC (PGEH) était terminée en mars 2019. Le Comité exécutif a reconnu que le pays a atteint les 
objectifs d’élimination des HCFC conformément à l’Accord conclu avec le Comité exécutif, et est donc 
convaincu que le gouvernement bangladais continuera d’appliquer les mesures de réglementation établies 
pour contrôler les importations de HCFC afin de permettre la mise en œuvre effective de la phase II du 
PGEH, et d’atteindre la réduction de 35 % de la consommation de HCFC requise par le Protocole de 
Montréal au 1er janvier 2020.  

Chili 
 
2. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande relative au renouvellement du 
projet de renforcement des institutions du Chili (phase XIII) et a noté que le gouvernement chilien a 
communiqué au Secrétariat du Fonds et au Secrétariat de l’ozone les données sur son programme de pays 
ainsi que les données visées à l’article 7 pour l’année 2017, indiquant que le pays respecte le Protocole de 
Montréal. Le Comité exécutif a en outre noté que le gouvernement chilien a continué d’appliquer des 
contrôles à l’importation des HCFC, grâce à un système d’autorisations et de quotas, et d’organiser la 
formation des agents des douanes et des techniciens en réfrigération. Le Comité exécutif a également noté 
avec satisfaction la ratification de l’Amendement de Kigali et les activités entreprises pour faciliter sa 
mise en œuvre. Il a également pris note de la participation du pays aux réunions du réseau régional et du 
Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement chilien et 
espère qu’il poursuivra, au cours des deux prochaines années, la mise en œuvre des activités de la phase II 
du PGEH et du projet de renforcement des institutions afin de réduire la consommation de HCFC de 45 % 
d’ici au 1er janvier 2020, conformément à l’accord conclu avec le Comité exécutif. 

Colombie 
 
3. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande relative au renouvellement du 
projet de renforcement des institutions de la Colombie (phase XII) et a noté avec satisfaction que le 
gouvernement colombien a communiqué au Secrétariat du Fonds et au Secrétariat de l’ozone les données 
sur son programme de pays pour les années 2017 et 2018 ainsi que les données visées à l’article 7 pour 
l’année 2017, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a en outre noté 
que la mise en œuvre de la phase II du PGEH et des autres projets en cours se poursuit de manière 
harmonieuse et coordonnée. Le Comité exécutif a également noté avec satisfaction les activités 
préparatoires visant à faciliter la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali. Le Comité exécutif a pris 
acte des efforts déployés par le gouvernement colombien et espère qu’il poursuivra, au cours des deux 
prochaines années, la mise en œuvre des activités de la phase II du PGEH et du projet de renforcement 
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des institutions afin de réduire la consommation de HCFC de 35 % d’ici au 1er janvier 2020, 
conformément aux dispositions du Protocole de Montréal. 

Cuba 

4. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande relative au renouvellement du 
projet de renforcement des institutions de Cuba (phase XI) et a noté que le gouvernement cubain a 
communiqué au Secrétariat du Fonds et au Secrétariat de l’ozone les données sur son programme de pays 
ainsi que les données visées à l’article 7 pour les années 2015, 2016 et 2017, indiquant que le pays 
respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a noté avec satisfaction les progrès accomplis dans 
la mise en œuvre de la phase I du PGEH, y compris le contrôle des importations de HCFC par le biais du 
système d’autorisations et de quotas, la coopération avec les douanes et autres autorités locales et la 
sensibilisation du public à l’élimination des HCFC ; les activités préparatoires pour faciliter l’application 
de l’Amendement de Kigali ; et la participation du pays aux réunions du réseau régional et du Protocole 
de Montréal. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement cubain et espère 
qu’il poursuivra, au cours des deux prochaines années, la mise en œuvre des activités de la phase I du 
PGEH et du projet de renforcement des institutions afin de réduire la consommation de HCFC de 35 % 
d’ici au 1er janvier 2020, conformément aux dispositions du Protocole de Montréal. 

Trinité-et-Tobago 

5. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande relative au renouvellement du 
projet de renforcement des institutions de Trinité-et-Tobago (phase X) et a noté avec satisfaction que le 
gouvernement trinidadien a communiqué au Secrétariat du Fonds et au Secrétariat de l’ozone les données 
sur son programme de pays pour les années 2017 et 2018 ainsi que les données visées à l’article 7 pour 
l’année 2017, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a félicité le 
gouvernement trinidadien pour sa mise en œuvre de la phase I du PGEH, sa réglementation sur le contrôle 
des importations de SAO, y compris les mélanges et les équipements à base de SAO, ainsi que de sa 
norme d’étiquetage obligatoire des contenants de réfrigérants. Le Comité exécutif a en outre noté que le 
pays a dispensé une formation sur les bonnes pratiques en matière de réfrigération, élaboré des activités 
de sensibilisation du public à l’élimination des HCFC et participé aux réunions du réseau régional et du 
Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement 
trinidadien et espère qu’il poursuivra la mise en œuvre des activités de la phase I du PGEH et de 
renforcement des institutions afin de réduire la consommation de HCFC de 35 % d’ici au 1er janvier 2020, 
conformément aux dispositions du Protocole de Montréal. 
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    Source: HFCs Alternatives Survey (2015 and 2018) 

18. The ODS Alternative Survey estimates that the supermarkets sub-sector will experience a 

growth of 15-20% in demand in the coming years, meaning that under the business as usual 

(BAU) scenario, where HFCs-based alternatives are consolidated in the markets and with 

competitive cost, the growth demand will require greatest efforts from the Government of 

Lebanon to meet the phase-down commitments under the Kigali Amendment, putting more 

pressure to the HFCs consumption tail, and in this regard is critical that low-GWP and energy 

efficient alternatives are available to the market. 

19. The use of R-744 in commercial refrigeration is growing in many countries, but still limited to 

countries with moderate-to-low annual average temperatures; sub-tropical and temperate 

regions (cooler than 15º C) where, historically, gains of energy efficiency and technology 

development and penetration were more prone to, such as Europe. However, more evidence 

and field application experience are needed in countries that have warmer average 

temperatures, such as in the Middle East and tropical regions, in order to fully assess the 

technology challenges, efficiency and costs.  

20. In this regard, an investment project supported by the Multilateral Fund (MLF) can allow 

important data to be collected and made publicly available relating to the conversion costs of 

the sector in the sub-region of the Middle-East and Central Asia. 
 
 
 
 

 
 

 

PROJECT ACTIVITIES 

21. The proposed project will carry out the following activities to gain experience in terms of cost 

and technical elements:  

(a) Obtain technical information (and confirmation) on consumption of HFCs, number of lines, 

description of production process, outputs and profile of appliances produced; 

(b) evaluate the potential alternative technologies to HFCs, consultation process with 

Government and Company on reconversion process and technology choice and estimation of 

the environmental benefits to be achieved by the investment stand-alone project; and 

(c) Draft of the full stand-alone project proposal, peer review and submit the final proposal to 

the ExCom. 

22. A Project Preparation grant in the amount of US$ 30,000, plus 7% agency support costs are 

requested for the preparation of a stand-alone investment project: 

No. Budget description Budget (US $) 

6.  International Experts 10,000 

7.  National Consultant 8,000 

8.  Information collection, consolidation and analysis 5,000 

9.  Meetings, Missions 5,000 

10.  Project Proposal review 2,000 

 Total 30,000 



 

35 

23. Proposed Implementation Timeframe: 

Activities 
2019 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 

1 ExCom Project Approval                       

2 Receipt of Funds                       

3 Project Document Signature                       

4 Consultants Recruitment                       

5 Data Collection                       

6 Consultation Meetings                       

7 Draft the project document                       

8 Peer Review                       

 Submission to the ExCom                       
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May Jun Jul Aug Sep Oct Nov 

Project Start-up 

1 ExCom Project Approval               

2 Receipt of Funds               

3 Project Document Signature               

4 Consultants Recruitment               

Project Implementation 

5 Data Collection               

6 Consultation Meetings               

7 Draft the project document               

8 Peer Review               

9 Submission to the ExCom               
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